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Direction de la Modernisation de la Gestion des Ressources Humaines 

Service des Personnels Enseignants et Chercheurs 

    

  
 

DROITS ET DEVOIRS DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS TITULAIRES 

 
Préambule : 
Cette note précise les règles de l'Université de Lorraine à l'usage des personnels enseignants et enseignants-
chercheurs pour la mise en œuvre de leurs obligations de service, leur temps de travail et le versement des heures 
complémentaires. Ces règles sont issues de la règlementation nationale et des décisions de l’Etablissement. Cette 
note ne s’applique pas directement aux statuts particuliers encadrés par des modalités spécifiques : lecteur, 
personnel enseignant-chercheur recruté sur chaire de professeur junior, hospitalo-universitaire, etc.  
 
 

1. L'affectation 
 

Un personnel enseignant-chercheur est affecté dans une composante de formation et une unité de recherche de 
l’université de Lorraine. Un personnel enseignant est affecté dans une composante de formation de l’Université de 
Lorraine. Toute autre situation est dérogatoire.  
 
 

2. L'obligation de résidence (modifié par le CA du 14 mars 2023) 
 
Le statut applicable aux personnels enseignants-chercheurs, prévoit que ceux-ci sont astreints à résider au lieu 
d'exercice de leurs fonctions.  
Le périmètre de résidence fixé par l’Université s’étend à la Lorraine, quelle que soit la distance entre la résidence et 
le lieu de travail. 

 
 

3. Le service (modifié par le CA du 14 mars 2023) 
 
Règles générales 
 
Le temps de travail dont sont redevables les personnels enseignants-chercheurs et les personnels enseignants, est 
le temps de travail applicable dans la fonction publique de l’Etat soit 1607 heures de travail effectif annuel. 
 
En début d’année universitaire, et pour cette même année, un état de service (ou tableau de service) prévisionnel 
est établi et validé par le directeur de composante d’affectation du personnel enseignant-chercheur ou enseignant, 
par délégation du Président de l’Université de Lorraine. Un état de service fait, à l’issue de l’année universitaire, est 
établi et déclenche le versement des heures complémentaires (ou du solde de celles-ci). 
 
Le service d'enseignement d’un personnel enseignant ou personnel enseignant-chercheur s'accompagne de la 
préparation des enseignements, du contrôle des connaissances et de la surveillance des examens relevant de ses 
enseignements.   
 
 
 

http://vers.univ-lorraine.fr/index.php?id=3
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Le personnel enseignant-chercheur  
 
Les obligations de service d’un personnel enseignant-chercheur sont de 192 HETD (heures équivalent travaux 
dirigés). Ce service peut-être plus faible si : 

- Il demande la transformation d’une prime dont il bénéficie en décharge de service, 
- Il bénéficie d’une décharge de service liée à une fonction de direction ou de vice-présidence 
- Il bénéficie d’un contrat particulier : CRCT, délégations… 

Tout personnel enseignant-chercheur qui bénéficie d’une décharge de service ne peut percevoir d’heures 
complémentaires (cette disposition ne s’applique pas aux personnels enseignants-chercheurs bénéficiant d’une 
décharge pour mandat syndical). 
 
 
Les maîtres de conférences nouvellement recrutés : 
Les maîtres de conférences stagiaires bénéficient, au cours de leur période de stage, d'une formation visant 
l'approfondissement des compétences pédagogiques nécessaires à l'exercice de leur métier et d'une décharge à 
hauteur d'un sixième du service d'enseignement. Ils ne peuvent pas effectuer d'enseignements complémentaires 
pendant cette période. 
Au cours des cinq années suivant leur titularisation, ils bénéficient, sur leur demande, d'une formation 
complémentaire, visant à l'approfondissement des compétences pédagogiques, formation à l’encadrement de 
doctorants, montage et gestion de projets nécessaires à l'exercice de leur métier. A ce titre, ils bénéficient, sur leur 
demande, d'une décharge d'activité d'enseignement. Le volume total cumulé de cette décharge sur l'ensemble de 
cette période de cinq ans ne peut excéder le sixième d'un service d'enseignement annuel. 
 
 
Le personnel enseignant 
 
Les obligations de service des personnels enseignants s’élèvent à 384 HETD. 
 
Un personnel enseignant fonctionnaire de l’université de Lorraine peut bénéficier des dispositions relatives au 
référentiel d’activités.  De ce fait, il ne peut prétendre au versement d’une prime de responsabilité pédagogique. 
 
 
 
L’état de service 
 
L’état de service d’un personnel enseignant-chercheur, ou d’un personnel enseignant fonctionnaire comprend les 
activités relevant du référentiel d’activités et les enseignements en présence d’étudiants (physiquement ou à 
distance) : 

• Relevant de tout type de formation : diplômante d’Etat, diplômante autre, qualifiante, 

• Devant des publics de formation initiale (classique, par apprentissage ou en contrat de professionnalisation) ou 
en formation continue 

• Réalisées à l’Université de Lorraine, en délocalisations, ou (si formations diplômantes d’Etat) dans d’autres 
établissements partenaires. 

Dans le cas de groupes mixtes (étudiants en formation initiale et stagiaires en formation continue),  la formation est 
considérée comme initiale. 
 
L’ordre d’imputation dans l’état de service des différents éléments est précis. Il répond aux règles suivantes : 

- Les éléments de référentiel  
- Puis les éléments présentiels (physiquement ou à distance) relevant des moyens délégués (diplômes d’état 

en formation initiale) 
- Puis les éléments présentiels (physiquement ou à distance) autres. 

 
A l’intérieur de chaque catégorie, une priorisation est faite sur les éléments relevant des formations assurées par la 
composante de rattachement du personnel enseignant-chercheur ou enseignant, puis sur les formations assurées 
par les composantes du même collégium, puis d’autres collégiums, puis autres. L’ordre est détaillé dans l’encadré 
ci-dessous. 
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Détails : 
1. Les éléments de référentiel (pour les EC et E) 
1.1. Le référentiel financé via les moyens délégués dans la composante d’affection de l’EC ou l'E 
1.2. Le référentiel au titre des moyens délégués dans une autre composante du même collégium 
1.3. Le référentiel au titre des moyens délégués dans une composante d’un autre collégium 
1.4. Le référentiel financé par ressources autres dans la composante d’affectation 
1.5. Le référentiel ressources autres dans une autre composante du même collégium 
1.6. Le référentiel ressources autres dans une composante d’un autre collégium 

 
2. Enseignements présentiels (physiquement ou à distance)  sur moyens délégués (diplômes d’Etat en FI) 
2.1. Dans la composante 
2.2. Dans une autre composante du même collégium 
2.3. Dans une composante d’un autre collégium 
 
 
3. Enseignements présentiels (physiquement ou à distance)  sur ressources autres 
3.1. Dans la composante 
3.2. Dans une autre composante du même collégium 
3.3. Dans une composante d’un autre collégium 
S’il est nécessaire d’en établir un, l’ordre d’inscription des formations dans ces catégories sera le suivant :  

En Diplôme National en apprentissage 
En Diplôme National Formation Continue 
En Diplôme Universitaire 
En Diplôme National délocalisé 
En formations autres dans l’UL 
En formations autres délocalisées 

 
 

1. Prise en compte de modalités pédagogiques particulières 
 

Enseignements intégrés (EI) :  

Un enseignement intégré est une forme pédagogique où l’enseignant enseigne sous forme de travaux dirigés et 
études de cas les éléments de théorie étant apportés pendant la séance. Cette méthode relève des méthodes 
d’apprentissage par problèmes (Problem based Learning) développées dans les pays anglo-saxons.  

Afin de promouvoir les pratiques pédagogiques « innovantes », une règle commune est adoptée à l’Université de 
Lorraine et un coefficient favorable est choisi : 1,1667 soit 1 HEI = 1,1667 HETD. 

 

Application du principe TP=TD  

Les enseignements sous forme de travaux pratiques listés dans le service statutaire d’un personnel enseignant-
chercheur ou enseignant, sont comptabilisés à hauteur de l’HETD. Ceux décomptés dans les heures complémentaires 
le sont à hauteur de 2/3 HETD, selon la méthode calendaire et dans l’ordre de comptabilisation précédemment défini 
des heures. 

2. Les heures complémentaires 
 
Dès les obligations de service faites, le versement d’heures complémentaires devient possible. La composante 
d’affectation peut déclencher le paiement.  
 
Le nombre maximal d’heures complémentaires pour les personnels enseignants-chercheurs de l’Université de 
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Lorraine est de 192 HETD. Le plafond des heures référentiel des personnels enseignants-chercheurs est de 128 HETD.  
Il peut donc réaliser au maximum (384 –X) HETD de formations initiale, continue… s’il a un nombre d’heures 
référentiel de X HETD.  
 
Le nombre maximal d’heures complémentaires pour les personnels enseignants de l’Université de Lorraine est de 
384 HETD.  
 
Une dérogation exceptionnelle au dépassement de ces plafonds peut être accordée par le directeur de la 
composante de rattachement, celui-ci doit motiver sa décision à la DMGRH, afin de faire débloquer le plafond dans 
l’application. 
 
 

3. Le temps de travail et les congés légaux. 
 

Les personnels enseignants-chercheurs ont une double mission de recherche et d’enseignement.  
Leur temps de travail légal de 1607 heures se répartit pour moitié en activités de recherche et en activités 
d’enseignement. Cette moitié correspond à 128 H de cours magistraux (CM) ou 192 H de travaux dirigés (TD) ou 
travaux pratiques (TP). 
 
 
Les personnels enseignants ont une mission d’enseignement. 
Le temps de travail légal des enseignants est également de 1607 heures et correspond à 384 heures de travaux 
dirigés (ETD). 
 
1 heure ETD en présence d’étudiant.e.s = 4,2 H de travail effectif ou encore 1H de travail effectif = 0,24 HETD. 
 
 
Les congés spécifiques aux personnels enseignants-chercheurs et/ou enseignants 
 

Congés de Recherche ou de Conversion Thématique (CRCT) 
 

Le CRCT est réservé aux personnels enseignants-chercheurs. Sa durée est de 6 mois ou 1 an. Un CRCT de 6 mois est 
reconnu pour un demi-service au minimum, soit 96 HETD pour un personnel enseignant-chercheur pour un service 
non modulé. Un CRCT de douze mois est quant à lui reconnu pour l'intégralité du service de l'enseignant qui en 
bénéficie. 
Il est possible de demander à bénéficier d'un CRCT à l'issue d'un congé de maternité ou d'un congé parental. 

 
 
Congé pour Projet Pédagogique (CPP) 
 

Le Congé pour Projet Pédagogique (CPP) est un dispositif, réservé aux personnels enseignants-chercheurs titulaires 
et personnels assimilés et aux professeurs titulaires des premier et second degrés affectés dans les établissements 
publics d’enseignement supérieur, visant à « favoriser l’approfondissement des compétences nécessaires à 
l’évolution prévisibles de leur métier ». 

 
 
Aménagement de service 

 
Peuvent bénéficier d’un aménagement de service, les personnels : professeurs agrégés, professeurs certifiés, 

professeurs d’éducation physique et sportive, professeurs de lycée professionnel, professeurs ENSAM, affectés dans 

l’enseignement supérieur (affectation provisoire, délégation rectorale, service partagé exclus). 

Pour cela, il faut : 

• être inscrit en vue d’une préparation de doctorat (durée de l’aménagement de service = 4 ans maximum) 

• ou être titulaire d’un doctorat et préparer un concours d’accès à un corps enseignant-chercheur ou de 

chercheur ou poursuivre des travaux de recherche antérieurement engagés (durée de l’aménagement de 

service = 1 seule année). 

L’aménagement peut être de : 

-192 H TD maximum : service d’enseignement à faire = ½ service (192H TD ou TP) 
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-128 H TD minimum : service d’enseignement à faire = 2/3 service (256 H TD ou TP) 

 

Un contingent annuel est calculé ; il est égal à 10% de l’effectif réel des personnels titulaires du doctorat ou inscrits 

en doctorat et fixé par le conseil scientifique de l’Université de Lorraine. 

Les bénéficiaires d’un aménagement de service, réputés accomplir l’intégralité de leur service statutaire, conservent 

leur traitement intégral et la prime d’enseignement supérieur. En revanche, ils ne peuvent pas bénéficier de la prime 

de responsabilités pédagogiques, ni de la prime de charges administratives, ni percevoir d’heures complémentaires. 

 

Les périodes d’aménagement de service viennent en déduction du congé de formation professionnelle qui est limité 

à 3 ans. Si pour une même année, un personnel enseignant bénéficie à la fois d’un congé de formation 

professionnelle et d’un aménagement de service, il doit choisir l’un ou l’autre. 

 

Les congés légaux applicables aux agents publics et leurs modalités de calcul pour les personnels enseignants et 

les enseignants-chercheurs. 

 

Congés annuels 
 

Les congés annuels sont fixés par la règlementation nationale à hauteur de 5 semaines. Les congés annuels des 
enseignants-chercheurs et enseignants sont planifiés à l'intérieur des périodes de vacances universitaires.  
En conséquence, la directrice ou le directeur de la composante de rattachement peut à bon droit et dans l'intérêt 
du service opposer un refus aux demandes de congé annuel qui seraient sollicitées par les personnels enseignants-
chercheurs ou enseignants en dehors de ces périodes de vacances universitaires.  
 
Cependant, lorsque les situations consécutives à un congé légal (congés maladie, maternité, …) ne permettent pas 
aux personnels enseignants-chercheurs ou enseignants de bénéficier de leurs congés annuels durant ces périodes 
de vacances universitaires, ils doivent pouvoir être autorisés à en bénéficier en dehors de celles-ci. 
 

 

Calcul des congés - Les différentes méthodes de prise en compte  
 

 La méthode du tableau de service 
C'est à partir du tableau de service du personnel enseignant-chercheur que les conséquences des congés sont 
appréciées et les obligations d'enseignement prévues pendant le congé sont considérées comme accomplies. 
 
Exemple de situations :  
 

➢ Un personnel enseignant-chercheur voit son service statutaire annuel fixé à 192 heures de travaux dirigés 
ou pratiques. Un congé de maladie de quatre semaines lui est accordé en janvier. À cette date, il a effectué 
120 heures de travaux dirigés ou pratiques d'enseignement. Il devait effectuer 34 heures en janvier selon 
son tableau de service. 

Conséquences : les 34 heures d'enseignement du mois de janvier sont réputées avoir été effectuées. En effet, en ne 
retenant que le minimum garanti de 35 heures de travail fonction publique par semaine, l'établissement 
n'accorderait à l'enseignant que 4 x quatre heures et 10 minutes, soit 16 heures et 40 minutes d'enseignements 
réputés effectués. 
Le tableau de service est donc plus avantageux pour le personnel enseignant-chercheur. Il devra encore effectuer 
38 heures de travaux dirigés ou pratiques au titre de son service statutaire. La 39ème heure et celles qui s'ensuivent 
sont rémunérées en tant qu'heures complémentaires. 
 

➢ Le service statutaire annuel d'un personnel enseignant-chercheur est fixé à 192 heures de travaux dirigés 
ou pratiques. Un congé de maladie de quatre semaines lui est accordé en mars. Au 1er mars, il avait déjà 
effectué 158 heures de travaux dirigés ou pratiques. Il était prévu, selon son tableau de service, qu'il 
effectuerait 34 heures de travaux dirigés ou pratiques au mois de mars. 

Conséquences : son service d'enseignement du mois de mars est réputé avoir été accompli. Au 1er avril, le personnel 
enseignant-chercheur est considéré comme ayant effectué 192 heures de travaux dirigés ou pratiques. Tous ses 
enseignements ultérieurs doivent être rémunérés sous la forme d'heures complémentaires. En particulier, si 
l'université, en accord avec l'enseignant, décide que celui-ci effectuera les 34 heures de travaux dirigés ou pratiques 
prévues, celles-ci sont rémunérées comme des heures complémentaires. 
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➢ Un ATER bénéficie d'un congé de maladie de quatre semaines en mars. Au 1er mars, il avait déjà effectué 

158 heures de travaux dirigés. Il était prévu, selon son tableau de service, qu'il effectuerait 34 heures de 
travaux dirigés au mois de mars. Conséquences : son service d'enseignement du mois de mars est réputé 
avoir été accompli. En conséquence, au 1er avril, l'ATER est considéré comme ayant effectué 192 heures de 
travaux dirigés. Dans la mesure où aucune charge d'enseignement complémentaire ne peut être confiée 
aux ATER, l'université ne peut pas, même en accord avec l'intéressé, décider que celui-ci effectuera les 34 
heures de travaux dirigés prévues. 

 
Toutefois, dans le cas où un tel tableau n'aurait pas été établi à la date du départ en congé, ou dans le cas où cette 
méthode désavantagerait l’agent, il conviendrait d'appliquer la méthode proportionnelle. 
 

 La méthode proportionnelle 
 

Elle comporte deux étapes : 
Étape n° 1 : Les obligations annuelles de service d’un personnel enseignant sont divisées par le nombre de mois, de 
semaines ou de jours, selon l'unité choisie, correspondant à l'année universitaire, fixée par le conseil 
d'administration de l'établissement. Cette division permet d'obtenir une moyenne d'heures d'enseignement 
effectuées chaque semaine, mois ou jour par l'agent. 
La durée de l'année universitaire a un impact sur cette moyenne. Pour une année universitaire de 32 semaines, un 
personnel enseignant-chercheur au service statutaire non modulé effectue 6 heures de travaux dirigés ou pratiques 
par semaine.  
Dans l'hypothèse où la durée de l'année universitaire serait fixée par le conseil d'administration à une année 
universitaire de 27 semaines, il effectuerait 192/27 = environ 7 heures de travaux dirigés ou pratiques par semaine. 
 
Étape n° 2 : La moyenne ainsi obtenue est multipliée par la durée du congé du personnel enseignant pour obtenir 
ainsi le nombre d'heures d'enseignement que celui-ci est réputé avoir effectué, au titre de son congé 
réglementaire. Ainsi, un personnel enseignant qui effectue 9 heures de travaux dirigés ou pratiques par semaine et 
qui bénéficie d'un congé de quatre semaines est réputé avoir effectué 9 x 4 = 36 heures de travaux dirigés ou 
pratiques pendant sa période de congé. 
 
La formule globale est donc : service statutaire après modulation éventuelle/durée de l'année universitaire) x durée 
du congé = nombre d'heures d'enseignement réputées effectuées du fait du congé. 
 
Ainsi, si un établissement définit l'année universitaire à 32 semaines, les situations suivantes peuvent se présenter :  
 
 

➢ un congé maladie de 4 semaines est accordé en décembre à un personnel enseignant du second degré 
affecté dans un établissement public d'enseignement supérieur. Il devait effectuer 44 heures de travaux 
dirigés ou pratiques sur cette période, selon son tableau de service. Si l'on applique la méthode 
proportionnelle, on constate que le personnel enseignant effectue 384/32 = 12 heures de travaux dirigés 
ou pratiques par semaine pour une année universitaire de 32 semaines. On reconnaît donc à celui-ci 12 x 4 
= 48 heures de travaux dirigés ou pratiques comme effectuées du fait de son congé maladie. 

Conséquences : pour une année universitaire de 32 semaines, la méthode proportionnelle est plus avantageuse pour 
le personnel enseignant. C'est donc cette dernière qui sera appliquée. 
 

➢ un personnel enseignant-chercheur a un service annuel de 192 heures de travaux dirigés ou pratiques. Un 
congé maladie de 6 semaines lui est accordé entre février et mars. Il avait, au 1er février, effectué 150 
heures de travaux dirigés ou pratiques d'enseignement. Sur sa période de congé, il était inscrit à son tableau 
de service qu'il effectuerait 25 heures de travaux dirigés ou pratiques. Pour une année universitaire de 32 
semaines, le calcul proportionnel aboutit à lui reconnaître (192/32) x 6 = 36 heures de travaux dirigés ou 
pratiques. 

Conséquences : il convient de retenir la méthode proportionnelle, plus avantageuse pour le personnel enseignant : 
à la fin de son congé l'intéressé a effectué 186 heures de travaux dirigés ou pratiques d'enseignement. Il ne doit plus 
effectuer que 6 heures de travaux dirigés ou pratiques au titre de son service statutaire, et les enseignements qui 
lui seraient confiés au-delà de cette heure seraient rémunérés au titre des heures complémentaires. 
 

➢ un ATER bénéficie d'un congé d'adoption de 6 semaines entre février et mars. Il avait, au 1er février, 
effectué 150 heures de travaux dirigés d'enseignement. Sur sa période de congé, il était inscrit à son tableau 



 7 

de service qu'il effectuerait 25 heures de travaux dirigés. Pour une année universitaire de 32 semaines, le 
calcul proportionnel aboutit à lui reconnaître (192/32) x 6 = 36 heures de travaux dirigés. 

Conséquences : il convient de retenir la méthode proportionnelle, plus avantageuse pour le personnel enseignant : 
à la fin de son congé l'intéressé a effectué 186 heures de travaux dirigés d'enseignement. Dans la mesure où aucune 
charge d'enseignement complémentaire ne peut être confiée à un ATER, celui-ci ne doit et ne peut plus effectuer 
que 6 heures de travaux dirigés. 
 

➢ Un personnel enseignant-chercheur a un service annuel de 192 heures de travaux dirigés ou pratiques. Un 
congé maladie de 6 semaines lui est accordé entre mars et avril. Il avait, au 1er mars, effectué 180 heures 
de travaux dirigés ou pratiques d'enseignement. Sur sa période de congé, il était inscrit à son tableau de 
service qu'il effectuerait 25 heures de travaux dirigés ou pratiques. Pour une année universitaire de 32 
semaines, le calcul proportionnel aboutit à lui reconnaître (192/32) x 6 = 36 heures de travaux dirigés ou 
pratiques, ce qui aboutit à un total de 216 heures de travaux dirigés ou pratiques, soit 24 heures de travaux 
dirigés ou pratiques de plus que son service statutaire. 

 
Conséquences : le service statutaire a été entièrement effectué, mais les 24 heures de travaux dirigés ou pratiques 
ne seront pas rémunérées sous la forme d'heures complémentaires dans la mesure où elles n'ont pas été 
effectivement réalisées. Mais si l'intéressé effectue ultérieurement des heures d'enseignement, celles-ci seront 
rémunérées au titre des heures complémentaires. 
 
 

Congé de maladie ordinaire, Congé de longue maladie ou de longue durée 
 

 
Depuis le 1er janvier 2018, le jour de carence pour maladie des agents publics (fonctionnaires et contractuels) est 
appliqué. Ainsi, la rémunération est due à partir du 2e jour de l'arrêt maladie. 
 
Toutefois, le jour de carence ne s'applique pas lors du 2e arrêt de travail : 

• lorsque l'agent n'a pas repris le travail plus de 48 heures entre les 2 congés maladie, 

• et que les 2 arrêts de travail ont la même cause. 
Le jour de carence ne s'applique pas non plus aux congés suivants : 

• congé pour accident de service ou accident du travail et maladie professionnelle, 

• congé de longue maladie, 

• congé de longue durée, 

• congé de grave maladie, 

• congé de maladie accordé dans les 3 ans après un 1er congé de maladie au titre d'une même affection de 
longue durée (ALD), 

• congé de maternité et congés supplémentaires en cas de grossesse pathologique 
 

Le jour de carence correspond à un trentième de la rémunération mensuelle. 
 

 

Congé de maternité  
 

Le congé de maternité de 16 semaines est reconnu pour un demi-service soit :  
96 HETD pour une enseignante-chercheuse 
192 HETD pour une enseignante. 
 
Selon le même principe, un congé de maternité de 26 semaines est reconnu pour : 
156 HETD pour une enseignante-chercheuse  
312 HETD pour une enseignante 
 
Et un congé de maternité de 34 ou 46 semaines est reconnu pour l’intégralité du service, soit  
192 HETD pour une enseignante-chercheuse 
384 HETD pour une enseignante 
 
Ces dispositions sont prises en compte quelle que soit la durée de l’année universitaire et quelle que soit la période 
où le congé est accordé. 

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R10877
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R10877
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Les enseignantes-chercheuses et les enseignantes doivent pouvoir bénéficier de l'intégralité de leur congé de 
maternité et ont droit également durant la même année à un congé annuel de cinq semaines conformément à la 
réglementation en vigueur pour tous les fonctionnaires. 
 
 
Pour les congés maternité positionnés sur deux années universitaires, les services pour chaque année concernée 
sont calculés au prorata temporis. 
 
 

Congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
 

L'enseignant ou enseignant-chercheur en activité a droit au congé de paternité en cas de naissance avec traitement 
d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. 
 
Le congé est accordé, sur demande du père ou du conjoint salarié, pour une durée de vingt-cinq jours calendaires 
maximum ou pour une durée de trente-deux jours en cas de naissances multiples. 
Sur ces 25 jours calendaires, 4 doivent obligatoirement être pris consécutivement et immédiatement après le congé 
de naissance de 3 jours. 
L’agent peut choisir de prendre la période restante de 21 jours calendaires de manière continue ou fractionnée en 
2 périodes maximum d'au moins 5 jours chacune. Ces 21 jours doivent être pris dans les 6 mois suivant la naissance, 
sauf en cas de report pour hospitalisation du nouveau-né. Les vingt-cinq ou les trente-deux jours se décomptent 
dimanches et jours non travaillés compris. 
 
Le congé de paternité est assimilé à une période d'activité pour les droits à pension civile et pris en compte pour 
l'avancement. 
 
 

Congé d'adoption 
 

Le fonctionnaire ou le stagiaire en activité a droit au congé d’adoption avec traitement d'une durée égale à celle 
prévue par la législation sur la sécurité sociale. 
Lorsque  les deux conjoints travaillent soit l’un des deux  renonce à son droit, soit le congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est augmentée de onze jours ou de dix-huit jours en cas d’adoptions 
multiples et ne peut être fractionnée en plus de deux parties, dont la plus courte est au moins égale à onze jours. 
 
Le conjoint qui renonce à son droit peut bénéficier de 3 jours de congé consécutifs ou non, à prendre dans les 15 
jours suivant la date de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. 
 
Le congé débute à compter de la date d'arrivée de l'enfant au foyer. 
Durée du congé :  
- 1er ou 2e enfant à charge : 10 semaines 
- 3ème enfant à charge ou plus : 18 semaines 
- Adoptions multiples : 22 semaines. 
Le congé d'adoption est assimilé à une période d'activité. 
 
 

Congé parental 
 

Le congé parental est une position administrative dans laquelle l'agent public cesse de travailler pour élever son 
enfant jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge de 3 ans. 
Le congé parental peut être accordé à tout agent public : 

• parent d'un enfant, 

• ou assurant la charge d'un enfant en application d'une décision lui confiant cette charge (enfant adopté, 
enfant sous l'autorité d'un tuteur en cas de décès des parents ou de déchéance des droits parentaux, ...). 

Le congé parental peut être accordé à l'un ou l’autre des parents ou agents assurant la charge de l'enfant ou aux 
2 simultanément. 
 
Le congé parental est accordé de droit et peut débuter à tout moment au cours de la période y ouvrant droit : 

• après la naissance de l'enfant, 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13765
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13765
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12413
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• ou après un congé de maternité, un congé d'adoption ou un congé de paternité et d'accueil de l'enfant, 

• ou lors de l'arrivée au foyer d'un enfant âgé de moins de 16 ans adopté ou confié en vue de son adoption. 
 

Le congé parental est nécessairement pris de manière continue. Il ne peut pas être fractionné. Il est accordé par 
périodes de 6 mois renouvelables. 
Il peut être renouvelé dans la limite des durées maximales prévues par la règlementation. 
Le congé parental n'est pas rémunéré. Cependant, l'agent peut percevoir la prestation partagée d'éducation de 
l'enfant (PreParE) s'il remplit les conditions d'attribution. 
 
 

Congé de présence parentale 
  

Le congé de présence parentale est un congé accordé de droit lorsque la maladie, le handicap ou l’accident d’un 
enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispensable la présence soutenue de son père ou de sa 
mère et des soins.  

La durée du congé de présence parentale ne peut excéder, pour un même enfant et en raison d'une même 
pathologie, 310 jours ouvrés (soit 14 mois) sur une période de 36 mois (soit 3 ans). Le congé peut être pris en une 
ou plusieurs fois. 

Pendant son congé, l'agent n'est pas rémunéré mais peut percevoir l'allocation journalière de présence parentale 
(AJPP). Il bénéficie de la totalité de ses congés annuels. Les jours de congé de présence parentale sont assimilés à 
des jours d'activité à temps plein. 
 
 
 

Impact des congés réglementaires sur les primes 
 
La composante statutaire (C1) du Régime Indemnitaire des Personnels Enseignants et Chercheur (RIPEC) ou la prime 
d’enseignement supérieur (PES) est maintenue quel que soit le type de congés réglementaires, y compris le CRCT. 
La prime d’administration et la prime pour charge administrative sont maintenues si les responsabilités sont 
effectivement exercées.  
La prime d’encadrement doctoral et de recherche est maintenue. 

 
Le bénéfice de ces primes, et de manière plus générale, des primes et indemnités versées aux fonctionnaires est 
maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en cas de congés annuel, maladie ordinaire, maternité pour 
adoption, ou paternité. 
Cependant, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d'une 
demande présentée au cours d'un congé maladie, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé 
de maladie lui demeurent acquises. 
 
 

Décharge de service accordée aux personnels enseignants-chercheurs et enseignants titulaires de 
mandats électifs (à l’extérieur de l’UL) 
 

Les titulaires d’un mandat électif bénéficient de certaines dispositions prévues au code général des collectivités 
territoriales : 
 
1-Les autorisations d’absence pour se rendre et participer : 
- aux séances plénières de leur assemblée ; 
- aux réunions des commissions dont ils sont membres et instituées par une délibération de leur assemblée ; 
- aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été désignés pour 

représenter leur collectivité. 

L’employeur a l’obligation de les accorder mais n’est pas tenu de les rémunérer. 
Toutefois, les heures d’enseignements non effectuées peuvent être récupérées avec l’accord de l‘intéressé, mais ne 
donnent pas lieu au paiement d’heures complémentaires. 
 

2-Un droit au crédit d’heures afin de disposer du temps nécessaire : 
- à l’administration de leur collectivité ou de l’organisme auprès duquel ils représentent celle-ci ; 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32485
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32485
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- à la préparation des réunions des instances où ils siègent. 

Le crédit d’heures, forfaitaire, trimestriel, et non reportable, est fixé par référence à la durée légale de travail en 
fonction du type de mandat et de la collectivité (et de la population pour les communes).  

Il est réduit au prorata de la quotité de travail exercé.  
Les personnels enseignants-chercheurs et enseignants peuvent bénéficier d’un crédit d’heures calculé de la manière 
suivante :  
Crédit d’heures prévu par le code général des collectivités territoriales / (obligations de service annuelles / 1607). 
L'employeur ne peut s'opposer à l'emploi du crédit d‘heures. Mais à la différence de l'autorisation d'absence, le non-
paiement par l'employeur des crédits d’heures constitue un principe (une compensation pouvant être apportée par 
la collectivité si aucune indemnité de fonction n’est versée).  
La durée cumulée des absences autorisées et du crédit d'heures ne peut dépasser la moitié de la durée légale du 
travail par année. 
 
 
 

4. Autorisations d’absences pour raisons personnelles ou familiales (modifié par le 
CA du 11 juillet 2023) 

 
 

Fêtes religieuses ou évènements familiaux/personnels 
 

Des autorisations d’absences peuvent être accordées par le supérieur hiérarchique dans la mesure où cette absence 
est compatible avec le fonctionnement normal du service, à l’occasion des principales fêtes religieuses, si le 
personnel concerné est de confession arménienne, bouddhiste, catholique/protestante, juive, musulmane, 
orthodoxe (cf. circulaire ministérielle annuelle qui précise les jours concernés) ou évènements familiaux ou 
personnels sur justificatifs : mariage ou Pacs, déménagement,  naissance ou adoption, maladie très grave ou décès 
du conjoint, des ascendants ou descendants, et, pour un volume annuel de 6 jours, garde d’un enfant malade (de 
moins de 16 ans) si l'accueil habituel de l'enfant n'est pas possible (fermeture imprévue de l'école par exemple), 
rentrée scolaire,… 
Ces absences ne donnent lieu à aucune décharge de service, le service non effectué doit donc être, dans la mesure 
du possible, reprogrammé, sauf dans les cas suivants, où les cours prévus lors des jours d’absence (cf tableau ci-
dessous) sont réputés faits, s’ils ne sont pas reprogrammables : 
 
 

 
Sur demande et présentation d’un justificatif 

 

Autorisations d’absence sans 
reprogrammation obligatoire des 
cours prévus les jours concernés 

Handicap d’un enfant  2 jours à l’annonce de la survenue 
d’un handicap chez l’enfant 

Maladie très grave du conjoint, parents, enfant  
 

3 jours  

 
 
 
Décès  
 

Conjoint, concubin, ou personne liée par un PACS, 
père, mère, beaux-parents, frère, sœur 

3 jours majorés des délais de route 
dans la limite de 48h 

Grands -parents, petits-enfants  1 jour majoré des délais de route 
dans la limite de 48h 

Enfant âgé de moins de 25 ans 
 

 
 
7 jours  
 

Enfant lui-même parent quel que soit son âge 
 

Personne de moins de 25 ans à la charge effective et 
permanente de l’agent  
 

Enfant ou personne à charge de plus de 25 ans 
 

5 jours  

Congé du 
deuil cumulable 
avec le congé 
pour décès 

Enfant est âgé de moins de 25 
 

8 jours fractionnables, à prendre 
dans un délai d’un an à compter du 
décès  Personne de moins de 25 ans à la charge effective et 

permanente de l’agent  
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Au-delà de ces règles fixées, il appartient au responsable hiérarchique d’adopter une posture managériale 
compréhensive, en fonction des situations personnelles vécues parfois par les agents dont il a la responsabilité. 
 
 

Jury d’assises  
 
Les agents publics désignés jurés d’assises bénéficient de droit d’une autorisation spéciale d’absence, puisqu’ ils 
doivent obligatoirement déférer à la citation qui leur a été notifiée. Dans ces conditions, la rémunération est 
maintenue pendant la durée de la session. Le personnel enseignant-chercheur ou enseignant doit informer son 
supérieur hiérarchique de son absence en apportant tout justificatif prouvant cette obligation. Toute absence, à ce 
titre, ne donne pas lieu à décharge de service, le service non effectué doit donc être reprogrammé. 
 

 
Le congé de solidarité familiale 
 

Le congé de solidarité familiale permet de s'absenter pour assister un proche souffrant d'une pathologie mettant en 
jeu le pronostic vital ou étant en phase avancée ou en phase terminale d'une affection grave et incurable quelle 
qu'en soit la cause. 

Le fonctionnaire peut demander à bénéficier du congé de solidarité familiale : 

• pour une période continue d'une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois ; 

• par périodes fractionnées d'au moins sept jours consécutifs, dont la durée cumulée ne peut être supérieure 
à six mois ; 

• sous forme d'un service à temps partiel dont la durée est de 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % du temps de service. 

Une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie est versée sur demande du fonctionnaire 
bénéficiaire du congé de solidarité familiale. Son montant est revalorisé comme l'allocation journalière de présence 
parentale. 

 
Le congé proche aidant 
 

Le congé de proche aidant permet de cesser temporairement son activité professionnelle ou de travailler à temps 
partiel pour vous occuper d'un proche handicapé ou en perte d'autonomie particulièrement grave. 
La durée du congé est fixée à 3 mois maximum renouvelables dans la limite d'un an sur l'ensemble de votre carrière. 
Ce congé peut être pris de l'une des manières suivantes : 
- En une période continue 
- De manière fractionnée par périodes d'au moins 1 journée 
- Sous la forme d'un temps partiel 
 
Le congé de proche aidant n'est pas rémunéré. En revanche, l’agent peut bénéficier d'une allocation journalière du 
proche aidant (AJPA) par la CAF. 

 
 

5. Absence injustifiée 
 

Toute absence injustifiée (enseignement, jury, surveillance d'examen, etc.) donne lieu à retrait sur salaire à la 

hauteur d'un trentième indivisible de la rémunération mensuelle pour chaque jour concerné par l'absence quelle 

qu'en soit la durée dans la journée. Ce retrait résulte d'une mesure comptable, et non disciplinaire, qui s'appuie sur 

la règle de la rémunération après service fait.  

6. Temps partiel 
 
Un fonctionnaire peut être autorisé, à sa demande, à travailler à temps partiel pour différents motifs. Selon le motif 
pour lequel il est demandé, le temps partiel est de droit (c'est-à-dire que l'administration ne peut pas le refuser) ou 
accordé sous réserve des nécessités de service. Le temps partiel est accordé pour une période de 6 mois à 1 an, 
renouvelable. Le temps partiel a un effet sur la rémunération et sur la retraite.  
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Les quotités disponibles pour un temps partiel de droit  sont de 50%, 60%, 70% ou 80% ou pour un temps partiel sur 
autorisation de 50%, 60%, 70%, 80% ou 90%. La rémunération des agents à temps partiel est calculée au prorata de 
leurs durées effectives de service lorsque leur quotité est égale à 50%, 60% ou 70%. Par contre, les quotités de 80% 
et de 90% sont rémunérées respectivement 6/7ème (85,7%) et 32/35ème (91,4%) de la rémunération du temps de 
travail de l'agent.  
 
 
 
Les cas de temps partiel de droit : 
 

• A l’occasion de chaque naissance ou adoption 
À l’occasion de chaque naissance et jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption, jusqu'à 
l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. 

• Pour les agents reconnus travailleurs handicapés 

• Pour donner des soins à un membre de sa famille 
Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la 
présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave. 

• Pour raison thérapeutique après un congé de maladie 
  

http://www.education.gouv.fr/cid58046/vie-professionnelle-et-situation-personnelle-temps-partiel-de-droit.html
http://www.education.gouv.fr/cid58045/vie-professionnelle-et-situation-personnelle-temps-partiel-sur-autorisation.html
http://www.education.gouv.fr/cid58045/vie-professionnelle-et-situation-personnelle-temps-partiel-sur-autorisation.html
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Sources règlementaires principales 

 
▪ Code Général de la Fonction Publique 

 
▪ Décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-

chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences 

 
▪ Décret n°93-461 du 25 mars 1993 relatif aux obligations de service des personnels enseignants du second 

degré affectés dans les établissements d'enseignement supérieur 
 

▪ Décret 2000-552 du 16 juin 2000 modifié par le décret 2015-407 du 10 avril 2015 relatif aux aménagements 
de service accordés à certains personnels enseignant dans les établissements d'enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 

 
▪ Décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l'Etat et dans la magistrature. 
 

▪ Décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés 
 

▪ Circulaire n°2012-0009 du 30 avril 2012 sur les congés légaux applicables aux enseignants-chercheurs et 
autres enseignants exerçant dans l'enseignement supérieur 

 
▪ Articles 254-267-288 du code de procédure pénale, réponse du ministère à la question écrite n°01303 

publiée au JO Sénat du 13/11/1997 – maintien de la rémunération des agents publics lors de leur 
participation à des sessions de jurys d'assises 

 
▪ Code du travail : article L1132-3-1 – principe de non-discrimination pour les jurés  

 
▪ Circulaire FP n°901 du 23 septembre 1967 relative aux autorisations d'absence pour fêtes religieuses 

 
▪ Garanties accordées dans l'exercice d'un mandat local : 

o Code général des collectivités territoriales : articles L2123-1 à L2123-6  
o Code général des collectivités territoriales : articles L3123-1 à L3123-4  
o Code général des collectivités territoriales : articles L4135-1 à L4135-4  

 
▪ Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 : article 115  

 
▪ Circulaire du 15 février 2018 relative au non versement de la rémunération au titre du premier jour de 

congé de maladie des agents publics civils et militaires 
 

▪ Circulaire FP3/FP4 n° 2018 du 24 janvier 2002 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024459527&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006192258&cidTexte=LEGITEXT000006070633
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006192354&cidTexte=LEGITEXT000006070633
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006192385&cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036339197&categorieLien=id#JORFARTI000036339323
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/02/cir_43069.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/02/cir_43069.pdf
http://bjfp.fonction-publique.gouv.fr/-recup-par-id-/C_20020124_NFP2018

